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Loi de 1993 sur le Conseil ontarien de formation et d'adaptation de la main-d'uvre

L.O. 1993, CHAPITRE 9

Remarque : La prsente loi est abroge le 6 dcembre 2000. Voir : 2000, chap. 26, annexe N, art. 1.

Aucune modification.

(REMARQUE: Les attributions du ministre ont t transfres au ministre de la Formation et des Collges et Universits par dcret du 18 aot 1999.)

____________________

Objets

[bookmark: art1]1.Les objets de la prsente loi sont les suivants:

a) permettre au patronat et aux travailleurs, ainsi qu'aux ducateurs, aux formateurs et aux reprsentants des groupes sous-reprsents ou dsavantags, de jouer un rle important dans la conception et l'offre de programmes et services de mise en valeur de la main-d'uvre;

b) donner aux employeurs et aux travailleurs actuels et ventuels de l'Ontario accs  des programmes et services de mise en valeur de la main-d'uvre dont le financement est public et qui conduiront, dans les contextes conomiques concurrentiels canadien et international et dans le contexte d'une socit juste et quitable, au rehaussement des niveaux de comptence, de la productivit et de la qualit, au dveloppement du sens de l'innovation,  l'accroissement de l'opportunit et  l'amlioration de la vie des travailleurs actuels et ventuels;

c) reconnatre les principes d'accessibilit et d'quit lorsqu'il est question de mise en valeur de la main-d'uvre;

d) veiller  ce que les programmes et services de mise en valeur de la main-d'uvre soient conus et offerts dans un cadre conforme aux politiques conomiques et sociales, notamment celles concernant le march du travail, tablies par le gouvernement de l'Ontario, promouvoir la dualit linguistique de l'Ontario et reconnatre et appuyer la diversit et le pluralisme de sa population. 1993, chap. 9, art. 1.

Dfinitions
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2.Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

COFAM Le Conseil ontarien de formation et d'adaptation de la main-d'uvre. (OTAB)

ministre Le ministre responsable de l'application de la prsente loi. (Minister)

programmes et services de mise en valeur de la main-d'uvre S'entend notamment des programmes et des services relatifs  la formation et  l'adaptation de la main-d'uvre, ainsi qu' l'intgration ou la rintgration dans le march du travail. (labour force development programs and services) 1993, chap. 9, art. 2.

Cration du COFAM
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3.Est cre une personne morale sans capital-actions appele en franais Conseil ontarien de formation et d'adaptation de la main-d'uvre et en anglais Ontario Training and Adjustment Board. 1993, chap. 9, art. 3.

Mission
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[bookmark: art4]4.(1)Le COFAM a la mission suivante:

1. Promouvoir, appuyer, financer, coordonner, concevoir, offrir et valuer des programmes et services de mise en valeur de la main-d'uvre destins aux secteurs priv et public.

2. Effectuer des travaux de recherche et dveloppement en ce qui concerne tous les aspects de la mise en valeur de la main-d'uvre.

3. Mettre sur pied une base de donnes portant sur le march du travail.

4. Conseiller le gouvernement de l'Ontario sur tous les aspects de la mise en valeur de la main-d'uvre, y compris son financement.

5. Faire en sorte que les programmes et services de mise en valeur de la main-d'uvre dont le financement est public, dans les contextes conomiques concurrentiels canadien et international et dans le contexte d'une socit juste et quitable, conduisent au rehaussement des niveaux de comptence, de la productivit et de la qualit, au dveloppement du sens de l'innovation,  l'accroissement de l'opportunit et  l'amlioration de la vie des travailleurs actuels et ventuels.

6. Participer  l'laboration et  la promotion de normes communes en matire de formation professionnelle, de faon  accrotre la mobilit de la main-d'uvre en rendant ses comptences plus polyvalentes.

7. tablir des liens avec la Commission canadienne de mise en valeur de la main-d'uvre et avec les organisations provinciales, locales et autres organisations de mise en valeur de la main-d'uvre de faon  promouvoir des relations de travail fondes sur la collaboration et la prise d'initiatives communes lorsqu'il est question de mise en valeur de la main-d'uvre.

8. tablir des liens entre les programmes et services de mise en valeur de la main-d'uvre, le systme d'ducation et les programmes et services sociaux destins  promouvoir la prparation  l'emploi, la formation et l'apprentissage permanent.

9. Faire en sorte que l'accs aux programmes et services de mise en valeur de la main-d'uvre et l'quit de ceux-ci soient garantis de faon  conduire  la pleine participation des travailleurs actuels et ventuels au march du travail.

10. Reprer les obstacles systmiques et autres obstacles discriminatoires  la participation pleine et efficace des groupes dsavantags ou sous-reprsents aux programmes et services de mise en valeur de la main-d'uvre, et s'efforcer de les supprimer.

11. Faire en sorte que les programmes et services de mise en valeur de la main-d'uvre satisfassent aux besoins particuliers des personnes handicapes.

12. Faire en sorte que les programmes et services de mise en valeur de la main-d'uvre soient conus, offerts et valus  la lumire des besoins et des priorits de tous les employeurs et de tous les travailleurs actuels et ventuels de l'Ontario.

13. Faire en sorte que les programmes et services de mise en valeur de la main-d'uvre soient de haute qualit et qu'ils donnent les meilleurs rsultats possibles et un rendement optimal des investissements, par l'emploi de diverses mthodes qui sont values  tous gards de faon exhaustive et efficace, y compris l'analyse du rapport cots-efficacit.

14. Promouvoir des niveaux d'investissement qui soient appropris et soutenus dans le domaine de la mise en valeur de la main-d'uvre.

15. Utiliser efficacement les diverses ressources de l'Ontario dans les domaines de l'ducation et de la formation.

16. Chercher  renforcer, dans le cadre de ses activits, les systmes d'ducation publics de l'Ontario.

17. Promouvoir la dualit linguistique de l'Ontario dans les programmes et services de mise en valeur de la main-d'uvre et prendre en considration les besoins de la communaut francophone de l'Ontario en matire de formation.

18. Reconnatre et appuyer la diversit et le pluralisme de la population de l'Ontario dans les programmes et services de mise en valeur de la main-d'uvre.
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Critres

(2)Pour excuter sa mission, le COFAM doit:

a) exercer ses activits d'une manire qui est conforme aux politiques conomiques et sociales, notamment celles concernant le march du travail, tablies par le gouvernement de l'Ontario;

b) exercer ses activits dans un cadre de responsabilit devant le gouvernement de l'Ontario;

c) rpartir les fonds des programmes et services de mise en valeur de la main-d'uvre entre toutes les rgions de l'Ontario de faon quitable et approprie;

d) exercer ses activits de faon  tablir un partenariat fonctionnel qui rallie tous les points de vue en ce qui concerne les programmes et services de mise en valeur de la main-d'uvre. 1993, chap. 9, art. 4.

Directives du ministre
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[bookmark: art5]5.(1)Le ministre peut donner des directives crites au COFAM sur des questions qui ont trait  sa mission et qui,  son avis, revtent un grand intrt public.
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Idem

(2)Les membres du conseil d'administration veillent  ce que l'administrateur en chef mette les directives du ministre en application promptement et efficacement. 1993, chap. 9, art. 5.

Organisme de la Couronne
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6.Le COFAM est un organisme de la Couronne au sens de la Loi sur les organismes de la Couronne. 1993, chap. 9, art. 6.

Capacit et pouvoirs
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[bookmark: art7]7.(1)Pour raliser sa mission, le COFAM a la capacit et les pouvoirs d'une personne physique, sous rserve des restrictions imposes par la prsente loi.
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Biens immeubles

(2)Le COFAM ne peut acqurir, dtenir un droit sur des biens immeubles, autre qu'un droit de tenure  bail, ni disposer de celui-ci sans obtenir au pralable l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil.
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Emprunts

(3)Le COFAM peut, s'il obtient au pralable l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, contracter des emprunts ou donner des garanties  l'gard de ses biens, sous rserve des conditions imposes par le ministre des Finances.
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Garantie

(4)Le ministre des Finances peut, avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil et sous rserve des conditions imposes par ce ministre, garantir au nom de l'Ontario le remboursement des emprunts consentis au COFAM, y compris les intrts s'y rapportant. 1993, chap. 9, art. 7.

Non-application de la Loi sur les personnes morales
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[bookmark: art8]8.(1)Sous rserve du paragraphe 15 (1), la Loi sur les personnes morales ne s'applique pas au COFAM.
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Non-application de la Loi sur les renseignements exigs des personnes morales

(2)La Loi sur les renseignements exigs des personnes morales ne s'applique pas au COFAM. 1993, chap. 9, art. 8.
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MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Membres du conseil d'administration
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[bookmark: art9]9.(1)Les membres du conseil d'administration sont chargs de l'orientation de la politique gnrale du COFAM.
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Idem

(2)Le conseil d'administration se compose des vingt-deux membres suivants, nomms par le lieutenant-gouverneur en conseil:

1. Deux coprsidents, l'un reprsentant le patronat et l'autre, les travailleurs.

2. Sept reprsentants du patronat.

3. Sept reprsentants des travailleurs.

4. Deux reprsentants des ducateurs et des formateurs.

5. Un reprsentant des francophones.

6. Un reprsentant des personnes handicapes.

7. Un reprsentant des minorits raciales.

8. Un reprsentant des femmes.
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Consultation

(3)Chaque membre du conseil d'administration est choisi aprs consultation des organisations reprsentant le groupe que le membre doit reprsenter.
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Critres

(4)Au moment du choix des membres du conseil d'administration, l'importance qu'il y a de reflter la dualit linguistique de l'Ontario et la diversit de sa population et de garantir un quilibre gnral entre les deux sexes est reconnue.
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Mandat

(5)Les membres du conseil d'administration sont nomms pour un mandat renouvelable d'au plus trois ans.
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Nouvelle nomination

(6)Le mandat des membres du conseil d'administration est renouvelable, mais ceux-ci ne peuvent occuper leur poste pendant plus de trois mandats conscutifs.
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Rmunration

(7)Les membres du conseil d'administration reoivent la rmunration et les indemnits que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil.
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Vacances

(8)Si le poste d'un membre du conseil d'administration devient vacant, le lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer un remplaant qui occupe sa charge jusqu' la fin du mandat ou pour un nouveau mandat d'au plus trois ans.
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Vacance temporaire

(9)Si le poste d'un membre du conseil d'administration devient temporairement vacant en raison d'un cong qui est accord au membre, le lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer un remplaant qui occupe sa charge  titre intrimaire pendant la dure du cong.
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Supplants

(10)  la demande d'un membre handicap du conseil d'administration, le lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer un supplant pour exercer les fonctions et les pouvoirs de ce membre lorsqu'il est absent ou empch d'agir.
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Consultation

(11)Les paragraphes (3) et (4) s'appliquent au renouvellement de nomination des membres du conseil d'administration, aux vacances permanentes et temporaires  combler, ainsi qu' la nomination des supplants.
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Coprsident intrimaire

(12)En cas d'absence ou d'empchement de l'un ou l'autre des coprsidents sans qu'aucun supplant ait t nomm en vertu du paragraphe (10), ou si le poste d'un coprsident devient vacant sans que le lieutenant-gouverneur en conseil ait nomm de remplaant, les membres du conseil d'administration qui reprsentent le patronat ou les travailleurs, selon le cas, choisissent parmi eux un coprsident intrimaire. 1993, chap. 9, art. 9.

Membre additionnel du conseil d'administration
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[bookmark: art10]10.(1)Un autre membre peut tre nomm au conseil d'administration  la demande des reprsentants reconnus des autochtones.
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Demande

(2)La demande peut tre adresse au lieutenant-gouverneur en conseil ou au ministre, et celui qui reoit la demande procde  la nomination.
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Consultation

(3)Le membre additionnel du conseil d'administration est choisi aprs consultation des reprsentants reconnus des autochtones. 1993, chap. 9, art. 10.

Membres additionnels du conseil d'administration
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[bookmark: art11]11.(1)Le ministre peut nommer un cadre suprieur de la fonction publique ontarienne et un cadre suprieur de la fonction publique canadienne en qualit de membres additionnels du conseil d'administration.





[bookmark: art11par2][bookmark: art11par2]

Idem

(2)Le ministre peut nommer un membre additionnel au conseil d'administration aprs consultation d'une organisation reprsentant les municipalits de l'Ontario.
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Absence de vote et de rmunration

(3)Les membres additionnels du conseil d'administration nomms en vertu du prsent article n'ont pas droit de vote ni le droit de recevoir une rmunration en leur qualit de membres du conseil d'administration. 1993, chap. 9, art. 11.

Runions
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[bookmark: art12]12.(1)Les membres du conseil d'administration se runissent sur convocation des coprsidents et, quoi qu'il en soit, au moins tous les deux mois.
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Runions publiques

(2)Au moins deux runions des membres du conseil d'administration par anne sont ouvertes au public.
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Quorum

(3)Le nombre de membres du conseil d'administration que prescrivent les rglements pris en application de la prsente loi constitue le quorum. 1993, chap. 9, art. 12.

Rglements administratifs
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13.Les membres du conseil d'administration adoptent des rglements administratifs rgissant les travaux du COFAM et, sous rserve des rglements pris en application de l'alina 30 (1) b), rgissant leurs propres activits. 1993, chap. 9, art. 13.

Obligation des membres du conseil d'administration
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14.Chaque membre du conseil d'administration agit dans l'intrt public tout en tenant compte des besoins et des positions du groupe qu'il reprsente. 1993, chap. 9, art. 14.

Conflits d'intrts
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[bookmark: art15]15.(1)L'article 71 de la Loi sur les personnes morales s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux membres du conseil d'administration.
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Rglements administratifs

(2)Les membres du conseil d'administration adoptent des rglements administratifs traitant des conflits d'intrts, lesquels peuvent restreindre les activits des membres du conseil d'administration. 1993, chap. 9, art. 15.





[bookmark: Administrateur_en_chef_et_autres_employes__19361][bookmark: Administrateur_en_chef_et_autres_employes__19361]

Administrateur en chef et autres employs

Administrateur en chef
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[bookmark: art16]16.(1)Est cr le poste d'administrateur en chef du COFAM, qui est nomm par le lieutenant-gouverneur en conseil aprs consultation des membres du conseil d'administration.
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Pouvoirs et fonctions

(2)L'administrateur en chef est responsable de la gestion et du fonctionnement du COFAM.





[bookmark: art16par3][bookmark: art16par3]

Idem

(3)L'administrateur en chef est responsable devant les membres du conseil d'administration.
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Idem

(4)L'administrateur en chef met en uvre les politiques tablies par les membres du conseil d'administration et exerce les autres fonctions que ceux-ci lui attribuent.
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Idem

(5)L'administrateur en chef fait office de secrtaire aux runions des membres du conseil d'administration.





[bookmark: art16par6][bookmark: art16par6]

Idem

(6)L'administrateur en chef peut exercer les pouvoirs et les fonctions d'un sous-ministre en vertu de la Loi sur la fonction publique, et peut exercer le pouvoir vis  l'article 8 de cette loi.
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Dlgation

(7)Les membres du conseil d'administration peuvent dlguer tout pouvoir ou toute fonction du COFAM  l'administrateur en chef.
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Idem

(8)L'administrateur en chef peut, par crit, dlguer  un autre employ du COFAM les pouvoirs ou les fonctions qui lui sont confrs, y compris ceux qui lui ont t dlgus par les membres du conseil d'administration, et peut assortir cette dlgation de conditions et de restrictions. 1993, chap. 9, art. 16.

Employs
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[bookmark: art17]17.(1)Les employs qui sont jugs ncessaires  l'exercice des activits du COFAM peuvent tre nomms ou muts.
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Loi sur la fonction publique

(2)Les nominations et les mutations sont effectues en vertu de la Loi sur la fonction publique. 1993, chap. 9, art. 17.
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Commissions locales de formation et d'adaptation de la main-d'oeuvre, conseils et comits consultatifs

Commissions locales de formation et d'adaptation de la main-d'uvre
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[bookmark: art18]18.(1)Le COFAM dsigne des commissions locales de formation et d'adaptation de la main-d'uvre qui sont conformes aux rglements pris en application de la prsente loi.
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Pouvoirs et fonctions

(2)Les commissions locales de formation et d'adaptation de la main-d'uvre dsignes exercent les pouvoirs et les fonctions que leur dlgue le COFAM et que leur attribuent les rglements.
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Idem

(3)Les commissions locales de formation et d'adaptation de la main-d'uvre dsignes sont responsables devant les membres du conseil d'administration en ce qui a trait aux pouvoirs et aux fonctions que leur dlgue le COFAM ou que leur attribuent les rglements.
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Rle du COFAM

(4)Le COFAM fournit un cadre largi de politiques et de responsabilit aux commissions locales de formation et d'adaptation de la main-d'uvre dsignes.
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Fonds

(5)Le COFAM peut verser des fonds aux commissions locales de formation et d'adaptation de la main-d'uvre dsignes, conformment aux rglements. 1993, chap. 9, art. 18.

Conseils
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[bookmark: art19]19.(1)Le COFAM peut crer des conseils, qui constituent des sous-comits du conseil d'administration, conformment aux rglements pris en application de la prsente loi.
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Pouvoirs et fonctions

(2)Les conseils ont les pouvoirs et les fonctions que leur dlgue le COFAM et que leur attribuent les rglements.
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Conseils

(3)Les conseils donnent des conseils aux membres du conseil d'administration sur les questions qui se rapportent  la mise en valeur de la main-d'uvre.
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Idem

(4)Les conseils sont responsables devant les membres du conseil d'administration.
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Rmunration

(5)Le COFAM peut verser une rmunration et des indemnits aux membres des conseils, conformment aux rglements. 1993, chap. 9, art. 19.

Comits consultatifs
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[bookmark: art20]20.(1)Des comits consultatifs peuvent tre crs, conformment aux rglements pris en application de la prsente loi, par les groupes viss au paragraphe 9 (2) et  l'article 10.
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Fonds

(2)Le COFAM peut verser des fonds aux comits consultatifs dsigns, conformment aux rglements. 1993, chap. 9, art. 20.
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Dispositions diverses

Frais
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21.Le COFAM peut percevoir pour ses services des frais dont les montants sont fixs par les rglements pris en application de la prsente loi. 1993, chap. 9, art. 21.

Excdent de fonds
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22.Le ministre des Finances peut enjoindre au COFAM de verser au Trsor toute somme d'argent qui constitue un excdent. 1993, chap. 9, art. 22.

Placements temporaires
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[bookmark: art23]23.(1)Le COFAM peut placer toute somme d'argent qui constitue un excdent temporaire dans ce qui suit:

a) des billets, des obligations, des dbentures et autres titres de crance mis ou garantis, en capital et intrts, par le Canada, une province canadienne, un organisme du gouvernement du Canada ou d'une province canadienne, une banque numre  l'annexe I ou II de la Loi sur les banques (Canada) ou une autre institution financire autorise  exercer ses activits au Canada;

b) des rcpisss de dpt, des billets de dpt, des certificats de dpt, des acceptations et autres titres de placement mis, garantis ou endosss par une institution financire autorise  exercer ses activits au Canada.
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Investissements dans les programmes et services

(2)Le COFAM peut, aux conditions que le ministre juge appropries, investir dans les programmes et services de mise en valeur de la main-d'uvre, en tant qu'investisseur unique ou par le biais d'une entreprise commune, d'une socit en nom collectif, d'un consortium ou d'une alliance. 1993, chap. 9, art. 23.

Exercice
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24.L'exercice du COFAM commence le 1er avril de chaque anne et se termine le 31 mars de l'anne suivante. 1993, chap. 9, art. 24.

Prvisions budgtaires
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25.Chaque anne avant la fin de l'exercice, les membres du conseil d'administration soumettent les prvisions budgtaires du COFAM pour l'exercice suivant  l'examen et  l'approbation du ministre. 1993, chap. 9, art. 25.

Plan annuel des activits
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[bookmark: art26]26.(1)Chaque anne avant la fin de l'exercice, les membres du conseil d'administration soumettent le plan des activits du COFAM pour l'anne suivante  l'examen et  l'approbation du ministre.
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Plan pluriannuel

(2)Le ministre peut exiger des membres du conseil d'administration qu'ils lui soumettent, pour qu'il l'examine et l'approuve, un plan des activits  venir du COFAM projet sur plusieurs annes, dont le nombre est prcis par le ministre. 1993, chap. 9, art. 26.

Comptabilit
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[bookmark: art27]27.(1)Le COFAM tablit et tient un systme de comptabilit que le ministre estime satisfaisant.
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Vrificateurs

(2)Les membres du conseil d'administration nomment un ou plusieurs vrificateurs titulaires d'un permis dlivr en vertu de la Loi sur la comptabilit publique qui les autorise  vrifier chaque anne les comptes et les oprations financires du COFAM.
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Communication au vrificateur provincial

(3)Les membres du conseil d'administration mettent  la disposition du vrificateur provincial,  la demande de celui-ci, le rapport du vrificateur ainsi que tous les comptes, dossiers et autres documents qui se rapportent  la vrification.
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Ministre

(4)Le ministre peut exiger que tout aspect des comptes ou des oprations financires du COFAM soit vrifi par le vrificateur provincial ou par un autre vrificateur nomm  cette fin par le ministre, auquel cas le vrificateur provincial ou l'autre vrificateur prsente les rsultats de la vrification au ministre et aux membres du conseil d'administration. 1993, chap. 9, art. 27.

Rapport annuel
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[bookmark: art28]28.(1)Aprs la fin de l'exercice du COFAM, les membres du conseil d'administration prsentent au ministre un rapport annuel sur les activits du COFAM.
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Idem

(2)Le rapport annuel comporte tous les renseignements que le ministre exige.
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Dpt

(3)Le ministre prsente le rapport annuel au lieutenant-gouverneur en conseil et le dpose ensuite  l'Assemble lgislative.
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Autres rapports

(4)Le ministre peut exiger des membres du conseil d'administration qu'ils prsentent d'autres rapports sur les activits, la mission, les pouvoirs ou les fonctions du COFAM. 1993, chap. 9, art. 28.

Entente avec le gouvernement du Canada
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29.Le lieutenant-gouverneur en conseil peut conclure une entente avec le gouvernement du Canada en ce qui concerne toute question rgie par la prsente loi. 1993, chap. 9, art. 29.
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Rglements

Rglements
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[bookmark: art30]30.(1)Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire le quorum pour les runions des membres du conseil d'administration;

b) rgir la procdure  suivre pour la prise de dcisions aux runions des membres du conseil d'administration;

c) traiter de la cration, de la composition et des activits des commissions locales de formation et d'adaptation de la main-d'uvre;

d) attribuer des pouvoirs et des fonctions aux commissions locales de formation et d'adaptation de la main-d'uvre dsignes;

e) traiter du versement de fonds aux commissions locales de formation et d'adaptation de la main-d'uvre dsignes;

f) traiter de la cration et de la composition des conseils;

g) attribuer des pouvoirs et des fonctions aux conseils;

h) traiter du versement d'une rmunration et d'indemnits aux membres des conseils;

i) traiter de la cration et de la composition des comits consultatifs;

j) traiter du versement de fonds aux comits consultatifs;

k) fixer le montant des frais pour l'application de l'article 21.
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Consultation

(2)Avant que ne soit pris un rglement en vertu du paragraphe (1), le ministre consulte le COFAM  son sujet.
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Diversit des collectivits

(3)Tout rglement qui est pris en application de l'alina (1) c) doit reconnatre l'importance qu'il y a de reflter, dans la composition des commissions locales de formation et d'adaptation de la main-d'uvre, la diversit des collectivits qu'elles doivent servir. 1993, chap. 9, art. 30.

____________________







